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L'an deux mille vingt et un et le seize décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de 

la commune de Peyrat-le-Château, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la 

Mairie, sous la présidence de M. BAUDEMONT Dominique, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 10 décembre 2021 

 

PRESENTS : M. BAUDEMONT, Mme MARQUES, M. BOSDEVIGIE, M. GASCHET, 

Mme TRICAUD, M. VALEZ, Mme VIGIER, M. NIOGRET, Mme COUTISSON-

MEUNIER, Mme CHAUVERGUE, Mme DEVAUX. 

Procurations : 

Mme BERTRAND a donné procuration à M. BOSDEVIGIE 

Mme DUGAY a donné procuration à Mme MARQUES 

M. DE STERCKE a donné procuration à Mme TRICAUD 

Absent : 

M. CAMBOU 

 

Mme TRICAUD Corinne a été élue secrétaire 

 

 

21.12.060    AMORTISSEMENTS TOUS BUDGETS 

 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal les délibérations de 

2012 et 2020 sur les amortissements, 

 

Dit qu’il faut détailler les divers amortissements que l’on 

souhaite effectuer sur les différents budgets, 

 

Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 A l’unanimité, 

 

 Décide d’appliquer les amortissements suivant le barème ci-

dessous : 

 - Voitures 5 ans 

 - Camions et véhicules industriels 8 ans 

 - Mobilier 10 ans 

 - Matériel de bureau électrique ou électronique 5 ans 

 - Matériel informatique 3 ans 

 - Matériels classiques 6 ans 
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 - Coffre-fort 30 ans 

 - Installations et appareils de chauffage 20 ans 

 - Appareils de levage-ascenseurs 30 ans 

 - Appareils de laboratoire 5 ans 

 - Equipements de garages et ateliers 10 ans 

 - Equipements des cuisines 10 ans 

 - Equipements sportifs 10 ans 

 - Installations de voirie 20 ans 

 - Plantations 20 ans 

 - Autres agencements et aménagements de terrains 30 ans 

 - Bâtiments légers, abris 10 ans 

 - Agencements et aménagements de bâtiment, installations 

électriques et téléphoniques 15 ans 

 - Travaux d’infrastructures d’intérêt général (Travaux des 

réseaux eau et assainissement) 40 ans 

 - Les subventions d’investissements versées à la commune 

s’amortissent sur 5 ans (si elles financent des biens mobiliers, du 

matériel, des études), sur 20 ans (si elles financent des biens 

immobiliers ou des installations) et sur 40 ans lorsqu’elles 

financent des projets d’infrastructures d’intérêt général. 

 - Les comptes 2031 « Frais d’études » et 2033 « Frais 

d’insertion » non suivis de réalisation s’amortissent sur 3 ans. 

 - Les subventions d’équipement perçues par la collectivité 

s’amortissent sur la même durée que le bien subventionné. 

Publiée le : 17.12.2021 

 

 

21.12.061 MISE EN PLACE DES ASTREINTES POUR LE PERSONNEL DE L’HUDA 

 

 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu 

de mettre  en place le régime des astreintes pour le 

personnel communal ; 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux 

droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour 

l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique territoriale ; 

 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités 

de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des 

permanences dans la fonction publique territoriale ; 
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Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à 

l’indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la 

rémunération des interventions aux ministères chargés du 

développement durable et du logement ; 

 

Vu les arrêtés en date du 14 avril et du 3 novembre 2015 ; 

 

Vu l’avis favorable du comité technique paritaire en date du 22 

novembre 2021 ; 

 

1 – REGIME DES ASTREINTES 

 

Article 1 – Cas de recours à l’astreinte 

- L’astreinte est applicable tous les jours de la semaine en dehors 

des heures normales de travail pour le service de l’HUDA 

(Hébergement d’urgence des demandeurs d’asile) 

 

Article 2 – Modalités d’organisation 

- Les heures d’astreinte débutent après l8H et jusqu’à 8H00 en 

semaine et de 18H le vendredi soir ou veille jour férié jusqu’au 

lundi matin 8H00 ou lendemain de jour férié. 

- Les astreintes sont prévues mensuellement. 

- L’agent d’astreinte doit être joignable par téléphone durant ses 

horaires d’astreinte. 

- Il est alors mandaté pour intervenir et mettre en place des 

moyens qui ne peuvent être différés, pour répondre à la 

situation. 

- Les périodes d’intervention sont comptabilisées à partir du 

moment où l’agent quitte son domicile pour intervenir. 

 

Article 3 – Emplois concernés 

- Personnel de l’HUDA 

 

Article 4 – Modalités de rémunération ou de compensation 

- Les astreintes donneront lieu à rémunération conformément à 

la réglementation en vigueur. 

 

Article 5 – Modalités de rémunération ou de compensation 

en cas d’intervention 

- Les interventions donneront lieu à compensation en cas 

d’intervention. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré : 

     A l’unanimité, 

 

Décide d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité 

selon les modalités exposées ci-dessus et qu’il appartiendra à 

l’autorité territoriale de les mettre en place dans le respect des 

dispositions législatives, réglementaires et de la présente 

Publiée le : 17.12.2021 
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21.12.062  TARIF DE L’EAU ANNEE 2022 

 

 

Le Maire fait part au conseil municipal qu’il s’avère nécessaire de 

voter les tarifs de l’eau pour 2022, 

 

 Il propose de ne pas modifier les prix de 2021, 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Décide du tarif pour 2022, soit : 

 - droit fixe pour abonnement et entretien du branchement 

jusqu’au compteur : 50 € 

 - prix du mètre cube à partir du premier mètre cube d’eau 

consommé : 1,30 € 

 Publiée le : 17.12.2022 

 Informe que le prix de la redevance pour pollution de l’eau 

d’origine domestique fixé par l’Agence de l’Eau reste à 0,23 € par 

m3. 

 

 

21.12.063 TARIF REDEVANCE ASSAINISSEMENT ANNEE 2022 

 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Décide du tarif  redevance assainissement pour 2022, soit : 

 

 - 1,20 €  par mètre cube d’eau consommé 

Publiée le : 17.12.2022 

 - prix de la redevance pour modernisation des réseaux de 

collecte fixé par l’agence de l’Eau : 0,16 € par m3 

 

 

 

21.12.064 REDUCTIONS SUR TARIFS EAU 

 

 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal qu’il faut 

revoir la délibération sur les réductions des tarifs de l’eau, 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

 Décide, à l’unanimité, d’accorder sur les tarifs eau les réductions 

suivantes : 
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 Réduction de 50 % est accordée sur la facturation du droit 

d’abonnement et de la tarification proportionnelle aux catégories 

suivantes : 

 

 - Abonnés dotés d’un compteur à usage exclusivement agricole 

 NB : les agriculteurs dont le compteur unique sert à la fois au 

comptage des eaux à usage domestique et à usage agricole se verront 

facturer un droit fixe à 50 € pour les 50 premiers mètres cubes, et les 

autres à demi-tarif. L’abonnement reste lui au tarif plein. 

Publiée le : 17.12.2022 

 - A l’ODHAC pour les occupants de l’immeuble HLM de 

Peyrat-le-Château. 

 

 

21.12.065 VIREMENTS DE CREDITS – EXERCICE 2021 – BUDGET PRINCIPAL 

 

M. le Maire expose au Conseil que les crédits prévus à certains chapitres du 

budget de l’exercice 2021 étant insuffisants, il est nécessaire d’effectuer les 

virements de crédits ci-après :  

 

 

 

OBJET 

DIMINUTION SUR 

CREDITS DEJA 

ALLOUES 

AUGMENTATION DES 

CREDITS 

Programme 

et article 

Sommes Programme 

et article 

Sommes 

Constructions 2313      20 000    

Matériel de Transport   2182 20 000 

     

     

TOTAUX  20 000  20 000 

Publiée le : 17.12.2021 

M. le Maire invite le Conseil à voter ces crédits. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à la majorité, 2 

abstentions (Laurence CHAUVERGUE, Nathalie DEVAUX) les virements de 

crédits indiqués ci-dessus. 

 

 

21.12.066   DISTRACTON PARCELLE C1160 DU REGIME FORESTIER 

 
 

Le Maire informe le conseil municipal, que dans le cadre des 

travaux de la construction d’une unité de neutralisation à Auphelle, il 

serait nécessaire de distraire du régime forestier une partie de la 

parcelle C1160, correspondant à l’emprise de la station de 

neutralisation, du réservoir et des servitudes (environ 300 m²) 

 

Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 A la majorité, 1 contre (Laurence CHAUVERGUE) 1 abstention 

(Nathalie DEVAUX) 



 

 

 6 

 

 Décide de demander à l’Office National des Forêts la distraction 

du régime forestier de la parcelle C1160 sur environ 300 m². 

Publiée le : 17.12.2021 

 Autorise le Maire ou son représentant à signer les documents 

nécessaires à cette opération. 
 

 

 

21.12.067   ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 

  PUBLIC D’EAU POTABLE 2020 

 

 

Le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation 

d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau 

potable. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 

mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une 

délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 

rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par 

voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à 

l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce 

SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 

l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en 

annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être 

saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 

jours. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du 

service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire 

national des services publics de l’eau et de l’assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service 

public d’eau potable. 

DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la 

présente délibération. 

 

Publiée le : 17.12.2021 

DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération 

sur le site www.services.eaufrance.fr 

DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de 

performance sur le SISPEA. 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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21.12.068 ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 

  PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2020 

 

 

Le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation 

d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) 

d’assainissement collectif. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 

mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une 

délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 

rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par 

voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à 

l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce 

SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 

l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en 

annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être 

saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 

jours. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du 

service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire 

national des services publics de l’eau et de l’assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Publiée le : 17.12.2021 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service 

public d’assainissement collectif. 

DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la 

présente délibération. 

DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération 

sur le site www.services.eaufrance.fr 

DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de 

performance sur le SISPEA. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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21.12.069 APPROBATION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU 

  SERVICE D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 2020 (Communauté 

  de communes des Portes de Vassivière) 

 

Le conseil communautaire de la communauté de 

communes des Portes de Vassivière a adopté le rapport sur le 

prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif 

pour l’exercice 2020. 

 

Le RPQS doit être validé par les conseils municipaux des 

communes adhérentes de la Communauté de Communes des 

Portes de Vassivière. Il doit contenir à minima, les indicateurs 

décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs seront 

saisis par voie électronique dans le SISPEA. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les 

usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site 

de l’observatoire national des services publics de l’eau et de 

l’assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Publiée le : 17.12.2021 

Approuve le rapport sur le prix et la qualité du service 

public d’assainissement non collectif de la communauté de 

communes des Portes de Vassivière pour l’exercice 2020. 

   

 

 

21.12.070 APPROBATION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU 

  SERVICE DECHETS 2020 (Communauté de communes des Portes de 

  Vassivière) 

 

Le conseil communautaire de la communauté de 

communes des Portes de Vassivière a adopté le rapport sur le 

prix et la qualité du service déchets pour l’exercice 2020. 

 

Le RPQS doit être validé par les conseils municipaux des 

communes adhérentes de la Communauté de Communes des 

Portes de Vassivière. Il doit contenir à minima, les indicateurs 

décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs seront 

saisis par voie électronique dans le SISPEA. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les 

usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site 

de l’observatoire national des services publics de l’eau et de 

l’assainissement. 
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Après présentation de ce rapport, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Publiée le : 17.12.2021 

Approuve le rapport sur le prix et la qualité du service 

déchets de la communauté de communes des Portes de 

Vassivière pour l’exercice 2020. 

   

 

21.12.071 VOTE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE ASSOCIATION  

  FAMILLES RURALES 

 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la demande 

de subvention exceptionnelle par l’Association Familles Rurales 

pour assumer les dépenses supplémentaires liées à l’organisation 

de diverses manifestations avec la commune, 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 

 Décide, à l’unanimité, de voter une subvention 

exceptionnelle de 700,00 € (sept cents euros) 

Publiée le : 17.12.2021 

 Dit que les crédits nécessaires figurent à l’article 6574 du 

Budget Primitif  2021. 

 

 

21.12.072 CREATION D’UN BUDGET ANNEXE POUR LA GESTION DU  

  CENTRE D’HEBERGEMENT D’URGENCE DES DEMANDEURS 

  D’ASILE (HUDA) 

 

Monsieur le maire rappelle qu’un CAO (Centre d’Accueil et 

d’Orientation) est installé sur la commune depuis 2015, 

transformé en HUDA en 2020. 

 

Jusqu’à ce jour, la gestion de ce dernier était intégrée dans le 

budget principal de la commune. Ce centre, étant une structure 

déclarée, bénéficie d’un financement de l’État, au titre du 

fonctionnement, sur le Budget Opérationnel de Programme 

(BOP) 303 « Immigration et Asile ». 

 

Afin d’individualiser l’ensemble des dépenses et des recettes, 

Monsieur le maire propose de créer un budget annexe, au budget 

principal de la commune, pour suivre ce centre d’hébergement 

d’urgence de demandeurs d’asile avec la mise en place d’un 

compte de liaison 451. Ce budget annexe sera soumis à 

l’instruction budgétaire et comptable M14 de la collectivité de 

rattachement soit de + de 500 habitants. 
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En vertu du principe d’unité budgétaire, ce budget annexe devra 

être voté en même temps que le budget principal. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

- Sur le rapport de M. Le Maire, 

VU : 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Après avoir entendu l’exposé qui précède, à l’unanimité, 

Publiée le : 17.12.2021 

Décide la création dudit budget annexe suivant la nomenclature 

budgétaire M14 communes de + de 500 habitants à compter du 

1er janvier 2022. 

 
 

21.12.073 CREATION ET SUPPRESSION DE 3 POSTES D’ADJOINTS  

  TECHNIQUES 

 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre de 

l’avancement de grade d’agents par ancienneté, il est nécessaire 

de créer trois postes d’Adjoint Technique Territorial Principal de 

1ère classe au 1er janvier 2022, et de ce fait de supprimer trois 

postes d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe 

au 1er janvier 2022 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité,  

 

 De la création de trois postes d’Adjoint Technique 

Territorial Principal de 1ère classe et de la suppression de trois 

postes d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe 

au 1er janvier 2022. 

Publiée le : 17.12.2021 

 Autorise le Maire ou son représentant à signer les pièces 

nécessaires à cette création et cette suppression. 

 

 


